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Le fonctionnaire de l’admi-
nistration cadastrale de
Lambaréné avait pris goût
à la vente des terrains et
autres parcelles, faisant de
nombreuses victimes parmi
ses clients. Pis, Guy-Roger
Komba n’hésitait pas à
marchander des espaces
déjà bornés. Toute chose
qui lui vaut de séjourner
actuellement à la prison
centrale du chef-lieu de la
province du Moyen-

Ogooué. 

OPÉRAIT-IL seul ou bien bé‐né"iciait‐il d’une complicitéau sein de son service? C’estla question que se posentaujourd'hui à Lambaréné,chef‐lieu de la province duMoyen‐Ogooué, de nom‐breux habitants, après l’ar‐restation par la Policejudiciaire (PJ), le 27 mai der‐nier, de Guy‐Roger Komba,Gabonais de 42 ans, agentdu Cadastre exerçant dans laville du grand blanc. Déféré devant le parquet decette localité, le lundi 1erjuin, il a été écroué à la pri‐son centrale pour vente illi‐

cite de terrains.Il ressort de l'enquête de po‐lice que ce fonctionnaire au‐rait "loué plusieurspersonnes, en leur reven‐dant des parcelles ne lui ap‐partenant pas. Pis, l’agentvéreux aurait poussé sonculot plus loin, en marchan‐dant des terrains déjà bor‐nés, c’est‐à‐dire délimitéscomme étant la propriétéfoncière d’autrui. Après son arrestation demanière discrète à son postede travail, une pluie deplaintes a inondé les locauxde la Police judiciaire durantles heures qui ont suivi. Les actes posés par le pré‐

sumé escroc, vu leur am‐pleur, viennent toutefois re‐mettre au goût du jourl'existence d’un réseau ausein du Cadastre. Pour rap‐pel, les activités de ce minis‐tère avaient été geléespendant plus d’un an, en vuede sa réforme profonde.C’est dire à quel point lechantier est encore vaste,notamment pour le respon‐sable de l'Agence nationalede l’urbanisme, des travauxtopographiques et du cadas‐tre (ANUTTC), qui mène ac‐tuellement une campagned'information et de sensibi‐lisation à travers le terri‐toire national.  

Guy-Roger Komba, agent du Cadastre, incarcéré à la prison centrale
Vente illicite de terrains à Lambaréné
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Le service du Cadastre de Lambaréné, où le mis en
cause a été appréhendé par la PJ.
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Le patron de la société Ro-
bert services, inculpé dans
l’affaire de vol de gas-oil
au préjudice de la Sogara,
absent du Gabon depuis
plusieurs mois, a été inter-
pellé à son retour hier à
12h25, en provenance du
Congo-Brazzaville. Le Fran-
çais a été cueilli par la
gendarmerie, qui l’a remis
à la police chargée de
l’enquête.

INCULPE par la justicepour complicité d’abus decon"iance aggravé, en "in

novembre 2014, dans l’af‐faire de vol de gas‐oil aupréjudice de la Société ga‐bonaise de raf"inage (So‐gara), Robert Chami,activement recherché de‐puis, a été interpellé hier àla mi‐journée, à l’aéroportde Port‐Gentil, en prove‐nance du Congo Brazza‐ville, "lanqué d’un avocat.Ce sont les gendarmes defaction qui l’ont arrêté,avant de le remettre à lapolice chargée de l’en‐quête. Le Français a étéaussitôt transféré au com‐missariat central de Port‐Gentil, où il sera gardé àvue pendant 48 heurespour être entendu.Joint au téléphone, le gou‐verneur de l’Ogooué‐Mari‐
time, Martin Boguikouma,a salué le courage de Ro‐bert Chami, pièce maî‐tresse dans cette affaire

qui concerne l’État gabo‐nais, et qui peut en"in dé‐mêler l’écheveau autour decelle‐ci.

Il faut dire que l’État, parl’entremise de Me SergeBertrand Abessolo, s’estconstitué partie civile, envertu des dispositions dudécret n° 116 du 15 avril2014 portant création etorganisation de l’agencejudiciaire de l’État. On es‐time, en effet, à plusieurscentaines de millions defrancs le préjudice subi parl’État gabonais à la suitedes pratiques illégales,pendant plusieurs années,sur les acquisitions du gas‐oil à usage commercial etpersonnel par le GroupeRobert Services Holding.C’est donc l’occasion,comme l'a souligné la pre‐mière autorité provinciale,pour la justice gabonaise

de travailler en toute séré‐nité et indépendance, pourque les responsabilités desuns et des autres soientformellement établies. Etque cessent toutes les affa‐bulations et commentairesdistillés dans l’opinion au‐tour de cette affaire.À Port‐Gentil, on s’inter‐roge sur le sort qui sera ré‐servé à Robert Chami, dèslors que plusieurs de sescoaccusés ont été remis enliberté. Il ne sera pas éton‐nant que d’ici‐là, on ap‐prenne que le patron deRobert Services jouit d’uneliberté provisoire. Avantque l’affaire ne soit rangéedé"initivement dans les ti‐roirs de la justice.

Robert Chami interpellé à l’aéroport de Port-Gentil
Affaire Robert Services
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Port-Gentil/Gabon

Arrivée de Robert Chami (à gauche) au commissriat
central de Port-Gentil, après son interpellation à

l'aéroport par la gendarmerie.
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A la première peine qui est
de 12 mois de prison avec
sursis pour deux journa-
listes s'ajoutent des
amendes allant de 500 000
francs à 22 millions de
francs dont une pour des
dommages et intérêts.

LE tribunal de premièreinstance de Libreville avidé, hier, la saisine dontil faisait l'objet sur lesdeux affaires du prési‐dent de la Républiquecontre le journal L'Aubepour outrages au chef del'Etat Ali Bongo Ondimba.Sur la première affairepour laquelle étaientpoursuivis les journa‐listes Jérémie Akame

L'hebdomadaire L'Aube condamné 
Affaire président de la République contre L'Aube

EN
Libreville/Gabon Le Palais de Justice de

Libreville, théâtre de
l'audience hier matin.
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UN accident de la circulations'est produit, hier, vers 5heures du matin, sur le Bou‐levard Triomphal, en face ducomplexe scolaire bilinguele "Paradis des Anges", à unjet de pierre de l'hôtel Hibis‐cus, dans le deuxième arron‐dissement de Libreville. Unvéhicule de marque ToyotaCoaster de la Société géné‐rale de transport public(SGTP) n°95, immatriculéCD‐089‐AA, y a effectué unespectaculaire embardée.Bilan : un blessé et des dé‐
gâts matériels considéra‐bles.Selon des témoignagesconcordants, le véhicule

roulait à une vitesse exces‐sive dans le sens Affairesétrangères‐Echangeur deSociga. Parvenu à quelques
mètres de l'hôtel Hibiscus, lechauffeur a perdu lecontrôle de l'automobile,probablement en voulant

éviter un nid‐de‐poule. Lamanœuvre, semble‐t‐il, aégalement été rendue dif"i‐cile du fait que la chaussée

était glissante à ce moment‐là, une rosée étant fraîche‐ment tombée sur cette voieréputée dangereuse à lamoindre pluie. La voiture a"ini sa course folle sur leterre‐plein, couchée sur letoit.Les éléments des Forces depolice nationale (FPN) sontarrivés pour les besoins deconstat, tandis que des en‐gins lourds des entreprisesMika services et Transform,notamment, ont été commisaux services de secours. Heureusement, le pire a étéévité, ce bus affecté au trans‐port des élèves n'en trans‐portant pas à cette occasion. 

Un blessé et des dégâts matériels importants
Accident de la circulation sur le Boulevard Triomphal
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Libreville/Gabon

Le bus a quitté le lieu de l'accident porté par un
engin élevateur.
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Le véhicule renversé sur le terre-plein, les quatre
roues en l'air.
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Djinne, Hermeland Lou‐bah et l'hebdomadaireL'Aube, le tribunal, aprèsles avoir reconnus coupa‐bles du délit précité, les acondamnés solidaire‐

ment à une peine de 12mois de prison avec sur‐sis, à 500 000 francsd'amende et à 20 millionsde francs de dommages etintérêts. Pour la deuxième affaire,le journal et ses journa‐listes Hermeland Loubah,Laplumeacerbe etConstant Mavoungou ontété condamnés à 22 mil‐lions de francs.


